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La seance est ouverte a 22 h 20. nente des Etats-Unis d’Amerique aupres de l'Organi- 

sation des Nations Unies, transmettant le sixieme 

Adoption de l’ordre du jour rapport de la Force multinationale en Haiti; 


L’ordre du jour est adopte. 

La question concernant Haiti 

Rapport du Secretaire general sur la question 
concernant Haiti (S/1995/46 et Add.l) 

Le President ( interpretation de Vespagnol) : J’informe 
le Conseil que j’ai re£u des representants du Belize, du 
Canada, d’Haiti et du Venezuela des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer a la discussion sur 
la question inscrite a l'ordre du jour du Conseil. Suivant la 
pratique habituelle, je propose, avec l'assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer a la 
discussion, sans droit de vote, conformement aux dispo¬ 
sitions pertinentes de la Charte et a 1’ article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Longchamp (Haiti) 
prend place d la table du Conseil; M. Laing (Belize), 
M. Fowler (Canada) et M. Tejera Paris (Venezuela) 
occupent les sieges qui leur sont resen’es sur les cotes 
de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vespagnol) : Le 
Conseil de securite va maintenant commencer l'examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a F accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la question concernant Haiti, qui 
figure dans les documents S/1995/46 et Add.l. Les 
membres du Conseil sont egalement saisis du document 
S/1995/85, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par l’Allemagne, F Argentine, le Canada, les Etats- 
Unis d’Amerique, la France, le Honduras, FItalie, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, le 
Rwanda et le Venezuela. 

J'attire F attention des membres du Conseil sur les 
documents suivants : 

S/1994/1377, lettre datee du 5 decembre 1994, 
adressee au President du Conseil de securite par le 
Charge d’affaires par interim de la Mission perma- 


S/1994/1430, S/1995/15 et S/1995/70, lettres datees du 
19 decembre 1994 et des 9 et 23 janvier 1995 respecti- 
vement, adressees au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent des Etats-Unis d'Ameri- 
que aupres de l’Organisation des Nations Unies, trans¬ 
mettant les septieme, huitieme et neuvieme rapports de 
la Force multinationale en Haiti respectivement; 

S/1995/55 et Add.l, lettre datee du 18 janvier 1995, 
adressee au President du Conseil de securite par les 
representants d’Antigua-et-Barbuda, de F Argentine, de 
l'Australie, des Bahamas, du Bangladesh, de la 
Barbade, de la Belgique, du Belize, du Benin, de la 
Bolivie, du Costa Rica, du Danemark, de la Domi¬ 
nique, des Etats-Unis d'Amerique, de la Grenade, du 
Guatemala, du Guyana, d’Israel, de la Jamalque, de la 
Jordanie, des Pays-Bas, des Philippines, de la Pologne, 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord, de Saint-Vincent-et-les Grenadines, de Saint- 
Kitts-et-Nevis, de Sainte-Lucie et de la Trinite-et- 
Tobago aupres de F Organisation des Nations Unies; 

et S/1995/90, lettre datee du 27 janvier 1995, adressee 
au President du Conseil de securite par le Representant 
permanent d’Haiti aupres de l'Organisation des Na¬ 
tions Unies. 

Le premier orateur est le representant d’Haiti, a qui je 
donne la parole. 

M. Longchamp (Haiti) : Monsieur le President, 
l'honneur et la charge de presider le Conseil de securite 
pour le mois en cours reviennent a votre personne et a votre 
pays, l'Argentine. Je me rejouis de vous voir conduire les 
deliberations avec beaucoup de comprehension et de de- 
vouement. Votre riche experience diplomatique ainsi que 
vos qualites tant professionnelles qu’humaines contribuent 
au succes des travaux du Conseil. 

La delegation d’Haiti supporte ce projet de resolution 
autant pour exprimer l’appui du Gouvernement d’Haiti au 
texte lui-meme que pour manifester son soutien aux recom- 
mandations contenues dans le rapport (S/1995/46) du 
Secretaire general sur la question concernant Haiti en date 
du 17 janvier 1995. 

Le 31 juillet dernier, le Conseil de securite adoptait la 
resolution 940 (1994), autorisant la formation d’une force 
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multinationale dont le mandat etait de creer les conditions 
pour la mise en oeuvre de 1’Accord de Governors Island du 
3 juillet 1993, en particulier la creation d’un environnement 
propice au deployment de la Mission des Nations Unies en 
Haiti. Aujourd’hui, nous disons que pared environnement 
existe. 

En effet, depuis le deployment pacifique le 19 
septembre 1994 de la Force multinationale, F Accord de 
Governors Island fait l'objet d’une mise en application 
progressive : les usurpateurs du pouvoir politique se sont 
retires, les autorites legitimes ont repris leurs fonctions, 
l’ordre constitutionnel a ete retabli et le President Jean- 
Bertrand Aristide a repris sa place a la tete de l’Etat. Ac- 
tuellement, une commission electorale prepare la tenue 
prochaine d’elections legislatives et municipales. 

La Mission civile internationale ONU/OEA, qui a 
repris ses activites en Haiti, a pu constater une grande 
amelioration dans la situation des droits de l’homme. Elle 
reconnait que les Haitiens peuvent jouir maintenant de leurs 
droits fondamentaux, en particulier la liberte d'expression, 
dissociation et de reunion. Pour aider a Fetablissement 
d’un climat de paix, le President Jean-Bertrand Aristide, 
depuis son retour au pays le 15 octobre dernier, mene une 
campagne incessante en faveur de la tolerance et de la 
reconciliation nationale. 

Cela dit, tous les espoirs sont permis en Haiti. Aussi, 
le Gouvernement haitien tient-il a exprimer sa gratitude au 
Secretaire general de FOrganisation des Nations Unies, aux 
pays amis du Secretaire general sur la question d’Halti, aux 
Etats membres du Conseil de securite, aux participants de 
la Force multinationale et au leadership des Etats-Unis 
d’Amerique, dont F engagement a aide au succes de la Force 
multinationale en Haiti. 

Cependant, la confiance du peuple haitien en un avenir 
meilleur est temperee par ce qu’il croit etre la survivance du 
regime du coup d’Etat : l’activisme du reseau de ses an- 
ciens oppresseurs, dont les anciens membres des Forces 
armees d’Haiti, les groupes paramilitaires — telle Forgani- 
sation terroriste FRAPH — les anciens chefs de section et 
les attaches, joint a une grande disponibilite d’armes accu- 
mulees pendant les trois annees du coup et a F incapacity du 
systeme judiciaire haitien a satisfaire aux demandes des 
victimes du coup d’Etat. 

Le Gouvernement haitien est conscient que des 
mesures d’urgence sont a prendre pour redresser ce 
probleme. Ainsi, deux commissions ont ete creees pour 
etudier la reforme des Forces armees d’Haiti et la creation 


de la police, conformement aux dispositions de notre consti¬ 
tution. Des reformes sont en cours dans l’appareil judiciaire; 
le gouvernement n’attend done que le 
deploiement de la Mission des Nations Unies en Haiti pour 
l’assister dans ces taches, comme cela lui a ete promis dans 
F Accord de Governors Island et la resolution 861 (1993) du 
27 aout 1993. 

Aussi, la delegation d’Haiti souhaiterait-elle que le 
projet de resolution soit adopte a l’unanimite par les 
membres du Conseil de securite, comme signe du renouvel- 
lement de l’appui de la communaute internationale a la 
democratisation de la societe haitienne. 

D’ores et deja, au nom de mon gouvernement, je 
profite de F occasion pour souhaiter au Representant special 
du Secretaire general, M. Lakhdar Brahimi ainsi qu’a tous 
les membres de la Mission des Nations Unies en Haiti une 
cordiale bienvenue. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant d’Haiti des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Canada. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Fowler (Canada) : Le Conseil de securite se reunit 
ce soir pour decider d’une nouvelle etape dans Fengagement 
continu de la communaute internationale envers la restaura- 
tion de la paix et de la democratic en Haiti. II y a quatre 
mois, la coalition multinationale autorisee par les Nations 
Unies est arrivee en Haiti. Puis, le 15 octobre, le President 
Aristide est rentre dans son pays. 

Des progres considerables ont ete realises depuis cette 
date : un nouveau gouvernement a assume le pouvoir, le 
Parlement fonctionne de nouveau librement, la situation des 
droits de la personne s’est amelioree d’une maniere specta- 
culaire et nous nous acheminons vers des elections legisla¬ 
tives au printemps. Les Haitiens ont commence a jouir des 
droits et libertes dont ils ont ete prives durant ces trois 
dernieres annees. 

La coalition multinationale, dirigee par les Etats-Unis, 
a contribue a creer F environnement necessaire pour 
permettre aux Haitiens de commencer a batir une societe 
paisible, stable et democratique. Nous saluons les efforts de 
tous ceux qui ont participe a cette mission. 
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Le moment est venu d’amorcer la transition de la 
coalition multinationale a la Mission des Nations Unies en 
Haiti (MINUHA), tel que prevu dans la resolution 940 
(1994). Le projet de resolution que le Conseil devrait 
examiner aujourd’hui affirme que le climat sur et stable 
requis pour le deployment de la MINUHA existe, et prevoit 
que le transfert de la Force multinationale a la MINUHA 
sera complete avant le 31 mars 1995. 

Cette transition souligne la continuity de F engagement 
de la communaute internationale en Haiti. La planification 
du transfert est deja bien engagee; l'ONU et la Force 
multinationale travaillent en etroite cooperation pour que ce 
transfert se fasse sans difficulty. Plusieurs de ceux qui font 
actuellement partie de la Force multinationale demeureront 
au sein de la MINUHA, ce qui marque clairement le lien 
entre les deux operations. 

Le Canada s’est fermement engage a participer a ce 
processus et il fera une contribution importante a la 
MINUHA. Des policiers, des militaires canadiens sont deja 
sur place, dirigeant l’equipe qui prepare en ce moment la 
transition. 

( L’orateur poursuit en anglais ) 

Bien que les conditions de securite en Haiti se soient 
suffisamment ameliorees pour permettre la transition de la 
Force multinationale a la MINUHA, nous partageons les 
vues du Secretaire general lorsqu’il affirme que la situation 
demeure fragile et que le defi auquel les Haitiens font face 
pour consolider la securite et la stabilite dans leur pays est 
de taille. Pour cette raison, nous joignons notre voix a la 
sienne, en pliant la coalition multinationale de travailler 
avec vigueur a F amelioration des conditions de securite 
durant la periode qui reste a courir avant le transfert a la 
MINUHA. En particulier, nous encourageons la Force a 
poursuivre le programme de desarmement aussi activement 
que possible. 

Le respect de la loi et de l’ordre public est le plus 
grand defi qui se pose aux autorites haitiennes. La force de 
securite interimaire manque d’experience et de connais- 
sances techniques. La MINUHA lui offrira une formation 
additionnelle sur le terrain et surveillera ses activites afin 
qu’elle s’acquitte avec plus d’efficacite de ses fonctions de 
maintien de la loi et de l’ordre public. Dans ce but, nous 
appuyons pleinement F augmentation du nombre de policiers 
de la MINUHA. II importe toutefois de souligner que la 
responsabilite de la MINUHA doit etre d’aider, et non de 
remplacer, les Haitiens dans leurs efforts pour maintenir des 
conditions securitaires et stables en Haiti. 


La situation presente montre qu’il est egalement 
essentiel d’eviter tout delai dans la formation et le 
deployment d’une force permanente de police haitienne, et 
d’apporter rapidement des ameliorations au systeme judi- 
ciaire. Le Canada travaillera avec le Gouvernement haitien 
a la creation d’une police nationale, comme nous l’avons 
fait pour la mise sur pied de la force de securite interimaire. 
Pres d’une centaine d’Haitiens formes au Canada arriveront 
en Haiti dans les semaines qui viennent pour se joindre a la 
nouvelle force de police. Dans les mois a venir, nous 
participerons aux efforts visant a rendre le systeme judi- 
ciaire plus efficace. 

La poursuite de Faide economique et humanitaire par 
la communaute internationale demeure un element clef pour 
aider les Haitiens a rebatir leur economic et garantir la 
stabilite. Depths le retour du President Aristide, le Canada 
a verse plus de 30 millions de dollars afin d’appuyer les 
efforts de reconstruction nationale. 

Bien que les difficultes qui s'annoncent soient 
enormes, les Haitiens font des progres dans la restauration 
de la democratic, de la paix et de la stabilite. La commu¬ 
naute internationale a joue un role actif en appuyant ce 
processus. La transition de la Force multinationale a la 
MINUHA, qui est decrite dans ce projet de resolution, et 
que nous coparrainons avec plaisir, reflete pleinement cet 
engagement. 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de Belize. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Laing (Belize) ( interpretation de Vanglais) : le 
voudrais remercier le Conseil de securite d’avoir accede a 
notre demande de participer au debat sur la question impor¬ 
tante dont le Conseil est saisi ce soir. A cet egard, j’ai 
l’honneur de prendre la parole au Conseil au nom des 12 
Etats membres de la Communaute des Caraibes 
(CARICOM) qui sont Membres de FOrganisation des 
Nations Unies, a savoir : Antigua-et-Barbuda, le Common¬ 
wealth des Bahamas, la Barbade, le Commonwealth de la 
Dominique, la Grenade, la Republique du Guyana, la 
Jamaique, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent- 
et-les Grenadines, la Republique de la Trinite-et-Tobago, et 
mon pays, le Belize, et egalement au nom de la Republique 
du Suriname. 

Comme les membres du Conseil le savent, les gouver- 
nements et les peuples des Etats membres de la CARICOM 
ont activement participe aux efforts visant a instaurer un 
ordre juste et democratique en Haiti. Mus par une sollici- 
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tude inquiete et fraternelle, nos gouvernements ont participe 
activement aux efforts de surveillance internationale du 
Gouvernement democratiquement elu du President Jean- 
Bertrand Aristide, et ont denonce les actes qui ont conduit 
a son renversement. Nous etions done fiers d’etre a meme 
de contribuer, dans la mesure oil nous le permettent nos 
capacites limitees en matiere de securite, a la formation de 
la Force multinationale autorisee aux termes du paragraphe 
4 de la resolution 940 (1994) du Conseil de securite. Le 
deployment de la Force multinationale en Haiti, le 19 
septembre 1994, a represente la premiere phase d’une 
entreprise delicate et difficile menee par la communaute 
internationale pour retablir dans ses fonctions le Gouver¬ 
nement democratiquement elu du President Aristide et pour 
aider ce gouvernement dans F execution de la tache de 
reconstruction economique, sociale et institutionnelle de son 
pays devaste. 

Les gouvernements des Etats membres de la 
CAR1COM et de la Republique du Suriname ont ete 
grandement encourages par le fait que le deploiement de la 
Force multinationale en Haiti s’est deroule dans des 
circonstances pacifiques. Nous continuous d’etre encourages 
par la maniere efficace dont elle a execute son mandat 
important depuis quatre mois qu’elle est en place en Haiti. 
Nos gouvernements sont d'accord avec le Commandant de 
la Force multinationale pour dire qu’un climat sur et stable 
existe maintenant en Haiti, et nous avons ete heureux de 
nous joindre aux autres participants de la Force pour recom¬ 
mander au Conseil de securite de decider qu’il est approprie 
pour la Mission des Nations Unies en Haiti (MINUHA) de 
commencer a assumer toute la gamme de ses fonctions. 

Par consequent, nous appuyons pleinement la decision 
concernant cette question contenue dans le projet de reso¬ 
lution dont le Conseil de securite est saisi. Bon nombre de 
nos gouvernements participeront egalement a l’etape 
suivante, sous l'egide de la MINUHA, en temoignage de 
notre profond attachement a la creation des conditions 
necessaires au maintien et au renforcement de la frele 
democratic haitienne. 

La situation actuelle en Haiti nous donne de 
nombreuses raisons d’esperer. En meme temps, toutefois, il 
n’y a pas encore lieu de nous estimer satisfaits. Dans son 
rapport au Conseil, le Secretaire general souligne que la 
securite relative dont jouissent actuellement les Haitiens 
demeure fragile et que l'environnement politique et social 
qui prevaut actuellement comporte de nombreux facteurs qui 
pourraient etre source d’instabilite dans l’avenir. II est 
indispensable que la situation actuelle en matiere de securite 
en Haiti se maintienne apres le depart de la Force multina¬ 


tionale et le deploiement total de la MINUHA. Voila pour- 
quoi les gouvernements membres de la CARICOM et le 
Suriname se doivent de souligner la necessite du maintien 
de mesures efficaces de dissuasion apres le transfert a la 
MINUHA pour faire face a toutes menaces subversives qui 
subsisteraient contre le Gouvernement haitien. II faut done 
disposer d’une capacite d’action rapide, coordonnee et 
efficace partout dans le pays. A cet egard, nous notons les 
indications donnees dans le rapport du Secretaire general 
selon lesquelles la composante militaire de la MINUHA 
comprendra une force de reaction rapide. Nous sommes 
persuades qu’elle disposera des effectifs et de la capacite 
necessaires pour repondre a ce besoin essentiel de securite. 

De nombreuses mesures essentielles restent a prendre 
pour mener a bien la reconstruction politique, economique, 
sociale et institutionnelle d’Haiti et permettre au peuple 
haitien d’edifier un avenir pacifique et stable fonde sur la 
democratic, le respect des droits de l’homme et la primaute 
du droit, et sur la justice economique et sociale. Les Etats 
membres de la CARICOM et le Suriname se sont engages 
a jouer un role constructif, dans la mesure de leurs moyens, 
dans cette phase critique du processus. 

Le President (interpretation de I’espagnol ) : Je crois 
comprendre que le Conseil est pret a se prononcer sur le 
projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Gambari (Nigeria) (interpretation de Vanglais) : 
Ma delegation se felicite de la possibility qui nous est 
offerte aujourd’hui d'examiner le texte d’un projet de 
resolution que les Amis d’Haiti ont elabore sur la situation 
dans ce pays, dont le contenu se fonde sur le rapport du 
Secretaire general en date du 17 janvier 1995. Le Nigeria 
est particulierement heureux que, grace au succes de 1'inter¬ 
vention de la Force multinationale, la situation en Haiti 
puisse maintenant etre consideree comme sure et stable. 
Selon les termes employes par le Secretaire general : 

«les Haitiens peuvent se deplacer librement dans tout 
le pays, F autorite constitutionnelle s’exerce partout et 
les elections legislatives et locales se preparent sous la 
direction du Conseil electoral provisoire.» {S/1995/46, 
par. 78) 
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II est particulierement encourageant de lire dans le 
rapport que l’on ne voit guere ce qui pourrait actuellement 
mettre serieusement en peril l'existence du Gouvernement 
en Haiti. 

En depit de cette evolution positive, l'experience en 
Haiti nous enseigne qu’une vigilance constante est indispen¬ 
sable, tant de la part du gouvernement nouvellement installe 
que de la communaute internationale, afin que les acquis 
actuels ne soient pas mis en peril. La vigilance est d’autant 
plus necessaire que, comme le Secretaire general lui-meme 
le souligne dans son rapport, la criminalite en Haiti est 
encore beaucoup trop elevee et les violations de securite qui 
se produisent dans diverses parties du pays ont des effets 
adverses sur la situation sociale. 

Le projet de resolution dont est saisi le Conseil de 
securite est opportun et, a notre avis, equilibre et 
constructif. Ma delegation l’appuiera done pour au moins 
trois raisons. 

Premierement, en autorisant la phase actuelle des 
operations des Nations Unies en Haiti, le projet de reso¬ 
lution a obtenu l’assentiment du Gouvernement haitien, ce 
qui est une condition prealable indispensable pour toutes les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies entre- 
prises au titre du Chapitre VI. Nous croyons comprendre 
que les 6 000 soldats qui seront deployes en Haiti n’auront 
recours a la force que dans l’exercice de leur droit de 
legitime defense et aux fins de l’accomplissement d’autres 
taches definies dans leur mandat. 

Deuxiemement, ma delegation approuve le mandat de 
six mois accorde a F operation des Nations Unies a un 
premier stade, ce qui Concorde avec la recommandation du 
Secretaire general. Cependant, comme le projet de reso¬ 
lution le souligne dans son avant-dernier alinea du pream- 
bule, il importe de maintenir constamment a Fexamen les 
effectifs de la MINUHA. Ma delegation, qui est, en fait, en 
faveur de Fetablissement d’une norme uniforme pour toutes 
les operations de maintien de la paix autorisees par le 
Conseil de securite appuierait, par consequent, F insertion du 
libelle du texte actuel dans toutes les resolutions futures qui 
traiteront de la prorogation d’un mandat et de Fexamen des 
effectifs des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. 

Enfin, ma delegation se felicite de Finclusion du 
paragraphe 10 du dispositif du projet de resolution a 
Fexamen qui rappelle que la communaute internationale 
s’est engagee a aider et a appuyer le developpement econo- 


mique, social et constitutionnel d’Haiti et souligne l’impor- 
tance que revet cet engagement pour le maintien d’un climat 
sur et stable. Cette disposition exprime ce que devrait faire 
la communaute internationale : s'engager a aider tous les 
Etats dans des situations de consolidation de la paix apres 
les conflits. A notre avis, ce qui vaut pour Haiti devrait 
valoir pour tous les autres pays qui finissent par emerger 
d’annees de conflits. Je pense notamment au Mozambique, 
a la Somalie, au Rwanda et, esperons-le, au Liberia. 

Pour terminer, le transfert des fonctions de la Force 
multinationale a la Mission des Nations Unies en Haiti, tel 
qu’il est propose dans le projet de resolution actuel, marque 
une phase tres importante dans les efforts collectifs que 
nous deployons en vue d’etablir la paix et la securite en 
Haiti. Nous louons les efforts des Etats qui ont participe a 
la Force multinationale. Nous felicitons egalement l’Organi- 
sation des Etats americains, ainsi que la Mission civile 
internationale en Haiti, pour le travail qu’elles y ont 
accompli. Nous felicitons aussi le Secretaire general pour 
les efforts inlassables qu’il a deployes pour proteger la paix 
en Haiti. Nous sommes persuades que le transfert des 
responsabilites de la Force multinationale a la MINUHA se 
fera sans heurts et que les autres taches complexes de 
relevement et de reconstruction nationale en Haiti seront 
executees avec une egale vigueur et une determination 
similaire afin que la paix, la stabilite et le developpement 
puissent prosperer et durer dans ce pays. 

M. Legwaila (Botswana) (interpretation de l’anglais) : 
Ma delegation se felicite du rapport du Secretaire general 
sur la question concernant Haiti (S/1995/46). Comme 
d'habitude, ce rapport est a la fois detaille et instructif. 
Nous sommes heureux de constater que, selon le rapport, la 
situation en Haiti revient, dans F ensemble, lentement a la 
normale et que le peuple haitien jouit desormais de certains 
droits de l’homme fondamentaux. 

Nous sommes cependant preoccupes par les exe¬ 
cutions extra-judiciaires, les extorsions, F intimidation de 
membres et de personnalites d’organisations populaires et 
par d’autres activites criminelles dont fait etat le rapport et 
qui continuent de menacer la paix et la stabilite en Haiti. 
Nous convenons avec le Secretaire general que ces actes de 
violence doivent etre maitrises avant qu’il ne soit trop tard. 
Ces activites criminelles sont particulierement inquietantes 
compte tenu de l’histoire recente d’Halti. Les liens qui les 
rattachent aux anciens reseaux paramilitaires, quoique 
eloignes, n’augurent pas bien de la stabilisation du pays ni 
de la reconciliation de sa population. 
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Tout ce qui rappelle aux Hai'tiens un retour possible a 
un passe recent doit etre elimine. A cet egard, nous nous 
felicitons de la determination de la Force multinationale de 
decouvrir les caches d’armes et de desarmer les bandes 
criminelles qui errent dans la campagne. Le peuple haitien 
a besoin d’etre assure qu’il n’y aura pas de retour a un 
regime d’assassins. 

Nous aurions souhaite que le systeme judiciaire haltien 
soit different de ce qu’on en dit et nous felicitons la Force 
multinationale du bon travail qu’elle accomplit dans le 
domaine de la justice en Haiti. II faut de toute evidence 
ameliorer le systeme judiciaire pour que la justice puisse 
etre rendue aisement et que les coupables puissent etre 
chaties de leurs crimes. Nous comprenons parfaitement le 
sentiment de frustration ressenti par les Hai'tiens devant 
l’echec du systeme judiciaire, mais nous les implorons de 
ne pas faire eux-memes justice tandis qu’on s’emploie a 
reorganiser Fadministration de la justice dans le pays. 

Nous louons le travail remarquable que les Nations 
Unies, leurs programmes, institutions, fonds et bureaux font 
pour le peuple haitien. Leur presence dans le pays aux cotes 
de la Force multinationale et des organisations non gouver- 
nementales est assurement une source d’espoir la ou regnait 
le desespoir. 

Nous jugeons encourageante et nous apprecions a sa 
juste valeur la creativite operationnelle dont ont fait preuve 
les commandants de la Force multinationale en creant la 
Force interimaire de securite publique, rendue necessaire par 
la situation sur le terrain l’exigeait. 11s n’ont pas attendu la 
deuxieme phase de la Mission des Nations Unies en Haiti 
(MINUHA) pour mettre sur pied la force de police envisa- 
gee dans la resolution 867 (1993) en raison de 
l’effondrement inattendu des forces armees d’Haiti, qui 
avait laisse le pays sans force de securite. Ce qui conforte 
l’avis selon lequel les Nations Unies devraient toujours 
essay er d’etablir, directement ou indirectement, une 
presence dans une situation de conflit aussi rapidement que 
possible, car de rares occasions risquent d'etre manquees la 
ou cette presence n’existe pas. 

Nous appuyons pleinement les disposition du present 
projet de resolution concernant le deployment progressif de 
la MINUHA jusqu’a ce que ses effectifs soient au complet, 
c’est-a-dire le 31 mars 1995. Nous avons bon espoir que la 
transition de la Force multinationale a la MINUHA s’effec- 
tuera sans heurts, compte tenu du travail de planification 
administrative, logistique et organisationnelle qui lui a ete 
consacre. Nous nous rejouissons tout particulierement que 


le Conseil ait accepte la recommandation du Secretaire 
general tendant a ce que la composante de la police civile 
de la MINUHA soit portee de 567 a 900 personnes. Le 
renforcement des effectifs de la police civile de la 
MINUHA contribuera a l'instauration rapide d’une force de 
police nationale haitienne. 

Nous appuyons la prorogation du mandat de la 
MINUHA jusqu’au 31 juillet 1995. Nous esperons que 
l’ONU contribuera a la consolidation de la paix apres le 
conflit lorsque le mandat de la MINUHA arrivera a son 
terme, afin que le peuple haltien puisse renforcer ses droits 
et libertes democratiques nouvellement conquis, et qu’elle 
aidera a promouvoir F application des politiques et 
programmes economiques et sociaux qui sont la clef de la 
paix et de la stabilite en Haiti. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
I’espagnol) : Ma delegation remercie le Secretaire general 
de son rapport en date du 17 janvier 1995 concernant la 
situation en Haiti, soumis en application de la resolution 
940 (1994) du Conseil de securite. 

Les evenements qui se sont produits en Haiti ont 
beaucoup preoccupe le Gouvernement du Honduras du fait 
que le coup d'Etat militaire qui a renverse le President 
legitimement elu de ce pays a cree un precedent extre- 
mement prejudiciable pour la democratic de la region des 
Caraibes et de l'Amerique centrale, en particulier, et pour 
la region latino-americaine en general, et qu’en plus la crise 
s’est accentuee a mesure que le regime militaire refusait 
d’abandonner le pouvoir, dejouant ainsi tous les efforts faits 
par la communaute internationale pour retablir l'ordre et la 
democratic en Haiti. Le non-respect par le Gouvernement de 
facto de F Accord de Governors Island et du Pacte de New 
York et son mepris flagrant pour l’Organisation des Nations 
Unies et F Organisation des Etats americains (OEA) ont eu 
un effet negatif sur la credibilite et la confiance placee dans 
ces deux organisations, renfor£ant ainsi l’impression d’insta- 
bilite regionale. 

Le cas d’Haiti s’est revele etre une exception a tous 
points de vue. A notre avis, s’il est vrai que la crise dans ce 
pays etait de nature interne et ne constituait pas une menace 
pour la paix et la securite internationales, elle n’en compor- 
tait pas moins des consequences politiques et juridiques 
graves pour la democratic. 

Les serieuses violations des droits de l'homme et 
l'exode massif d’une partie considerable de la population 
haitienne pour des raisons politiques ou pour des raisons 


7 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3496e seance 
30janvier 1995 


economiques exigeaient une action prompte et resolue de la 
communaute internationale, de 1’Organisation des Nations 
Unies et de 1’Organisation des Etats americains. 

Face a la grave situation resultant de ce que des 
centaines de personnes fuyaient Haiti pour chercher refuge 
dans des pays tiers, le Honduras, fidele a sa tradition huma- 
nitaire, a accueilli a deux reprises sur son territoire des 
ressortissants haltiens en tant que refugies. 

Les mesures adoptees par l'ONU en cooperation avec 
l'OEA ont represente dans leur premiere phase une occasion 
viable de resoudre la crise haitienne. Toutefois, seule 
Faction concrete du Conseil et de la communaute internatio¬ 
nale a permis de renverser la situation et de donner a Haiti 
une chance de retablir reellement la democratic dans le pays 
et d'en faire le moteur de son developpement economique 
et social futur. 

Mon gouvernement estime que le recours a la force 
doit etre le dernier moyen utilise pour maintenir la paix et 
la securite internationales. II estime egalement qu’une telle 
decision doit dans tous les cas etre prise par le Conseil de 
securite avec l’appui de tous ses membres, c’est-a-dire de 
maniere collegiale. Le concept de force multinationale sous 
le commandement et le controle d’un pays ne devrait pas 
etre considere comme remplagant les mecanismes deja 
etablis par la Charte des Nations Unies pour preserver la 
paix et la securite internationales, en particulier aujourd’hui 
ou nous disposons de concepts et d’instruments aussi 
sophistiques que la diplomatic preventive, F edification de la 
paix et le maintien de la paix. 

De meme, nous reconnaissons F importance de la 
realisation d’activites conjointes entreprises par FOrgani- 
sation des Nations Unies, FOrganisation des Etats ame¬ 
ricains et la Force multinationale actuellement deployee en 
Haiti, notamment l’engagement du Secretariat d'oeuvrer 
conjointement avec l’OEA pour venir en aide a Haiti en 
matiere de reconciliation nationale, de stabilite politique et 
de reconstruction economique et sociale. 

Par ailleurs, ma delegation accueille avec satisfaction 
la declaration du commandement de la Force multinationale 
et la recommandation des Etats qui la constituent, ou ils 
affirment respectivement qu’un climat de stabilite et de 
securite regne en Haiti, grace auquel le Conseil de securite 
a pu estimer que le moment etait venu pour la Mission des 


Nations Unies en Haiti (MINUHA) d’assumer pleinement 
ses fonctions. 

Le Secretaire general souligne egalement F importance 
des resultats obtenus par Fequipe avancee chargee de 
coordonner la transition de la Force multinationale a la 
MINUHA, equipe qui planifie sur le terrain le transfert des 
fonctions. Notre delegation reconnait la necessite de 
renforcer Fequipe technique de specialistes en adminis¬ 
tration et en logistique, qui doit cooperer avec Fequipe 
avancee. 

Pour ce qui est des consultations avec les gouver- 
nements afin de les amener a contribuer a la MINUHA sur 
les plans militaire et civil, notre delegation tient a informer 
le Conseil que le Honduras contribuera un contingent de 
120 elements militaires et deux unites de transport, et que 
les contacts necessaires ont ete pris avec le Secretariat pour 
accelerer les operations de deployment qui, selon nos 
informations, devraient etre terminees au debut du mois de 
mars. 

Le Secretaire general signale dans son rapport que 
dans la resolution 940 (1994), mandat est donne a la 
MINUHA d’aider les autorites d’Halti a instaurer un climat 
favorable a la tenue d’elections libres et honnetes. II faut 
esperer que le Secretariat a deja entame les consultations 
appropriees avec FOrganisation des Etats americains (OEA) 
pour coordonner leurs travaux dans ce domaine et qu'il sera 
pret a apporter son assistance des que ce sera necessaire. 

Ma delegation reconnait les efforts faits par la force 
multinationale pour se deployer dans les zones reculees 
d’Haiti ainsi que les activites qu’elle mene en vue de 
maintenir le calme dans le pays. Nous soulignons Fimpor¬ 
tance que revet la formation d’une force interimaire de 
securite ou de police composee d’Haitiens afin d’instaurer 
un climat sur et stable prealablement a la periode de 
transition. II importe de relever que, meme si le nombre 
d’etudiants et de diplomes a augmente considerablement, il 
est necessaire de renforcer sensiblement cette force interi¬ 
maire et d'intensifier les cours d’orientation, pour qu’elle 
soit en rapport avec la taille du pays, de la population et, 
surtout, pour qu'elle soit a la hauteur de la tache delicate 
qui Fattend. 

C’est pourquoi nous appuyons sans reserves le projet 
de resolution dont le Conseil est saisi, projet qui proroge le 
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mandat de la MINUHA d'une autre periode de six mois et 
autorise le deployment de la Mission des Nations Unies en 
Haiti. 

A notre avis, Haiti pourrait devenir en peu de temps le 
troisieme exemple, apres l’Amerique centrale et le Mozam¬ 
bique, d’une intervention menee par notre Organisation au 
moyen d'une operation de maintien de la paix conforme- 
ment aux resolutions du Conseil en vue de passer du conflit 
a la paix et de la paix a une democratic stable et durable. 
Neanmoins, les efforts menes actuellement par la commu- 
naute internationale en general, et par ce Conseil en particu¬ 
lar, pour maintenir la democratic et la primaute du droit en 
Haiti ne sauraient etre fructueux a long terme si la grave 
situation socio-economique subsiste dans ce pays. Le Secre¬ 
taire general souligne dans son rapport les promesses 
genereuses qui ont ete faites pour aider Haiti a se debar- 
rasser de ses graves problemes economiques. Le Honduras 
souscrit entierement a ses preoccupations a cet egard. 

Des millions de Haitiens ont place leurs espoirs dans 
cet exercice. Les Nations Unies ne doivent pas les decevoir. 
Notre pays s’est engage dans cette cause et y contribuera 
malgre les modestes moyens dont il dispose. 

M. Rovensky (Republique tcheque) (interpretation de 
l’anglais) : Ma delegation suit de pres les activites de la 
Force multinationale en Haiti et est ravie tant des progres 
substantiels qui ont ete realises que de la fagon dont ils ont 
ete obtenus, c’est-a-dire en grande partie sans violence. 
Certes, il est difficile de rappeler de nombreux autres 
changements d'ordre politique aussi radicaux que ceux qui 
sont survenus en Haiti ou le niveau de violence pour 
resoudre la crise aurait ete aussi faible, compte tenu 
notamment du haut niveau de violence qui a prevalu tout au 
long de la crise. Nous felicitons la Force multinationale et 
le peuple haitien de cette realisation remarquable. 

Nous notons avec une vive satisfaction que la situation 
concernant le respect des droits de Fhomme et la securite 
dans le pays s’est sensiblement amelioree pendant les 
quelques derniers mois. Toutefois, il reste encore beaucoup 
a faire. Le regime precedent semble avoir ete tellement 
corrompu que purger Fappareil judiciaire et l’appareil de 
securite, pour ne citer que ces deux domaines, de leurs 
elements indesirables, a presque provoque leur effondrement 
total. La tache du nouveau gouvernement est done de partir 
de zero pour les reinstaurer, tache plus ardue encore que de 
les remanier simplement. 

D’autre part, tous les dangers qui menacent la jeune 
democratic du pays n’ont pas disparu. Nous croyons savoir 


qu’une quantite vraiment terrifiante d’armes circule ou est 
cachee dans le pays, et nous ne sommes pas certains que les 
elements paramilitaires, qui semblent hibemer pour le 
moment, n’attendent pas un moment plus propice pour 
redonner signe de vie. Les efforts pour les desarmer n’ont 
peut-etre pas ete suffisamment assidus jusqu’a present. 

Ce sont la certaines des raisons qui nous font 
comprendre qu’une infusion massive de personnel des 
Nations Unies est necessaire pour prendre la releve de la 
Force multinationale. Nous approuvons sans reserve cette 
mesure. La resolution 940 (1994) exprime l’espoir que la 
tache de la MINUHA sera terminee avant fevrier 1996. Il 
faut esperer que cette periode lui suffira pour completer sa 
tache. 

Le President Aristide a obtenu quelques succes poli- 
tiques importants, notamment dans la consolidation de son 
cabinet. Nous sommes encourages par les mesures bien 
arretees qui ont ete prises en vue de la tenue d’elections 
parlementaires et invitons les autorites haitiennes a les tenir 
aussitot que possible. Nous esperons qu’une fois qu’elles 
auront eu lieu FOrganisation des Nations Unies pourra 
certifier qu’elles ont ete libres et regulieres. 

En menant a bonne fin la tache qu’elle a ete autorisee 
a entreprendre aux termes du paragraphe 4 du dispositif de 
la resolution 940 (1994), la Force multinationale a demontre 
l'utilite, dans certaines circonstances, pour le Conseil de 
securite de confier a des groupes d’Etats une action coerciti- 
ve. C’est la une mesure exceptionnelle a n’utiliser que 
lorsque tout le reste echoue. C’est un fait qu’a la suite de la 
non-application de FAccord de Governors Island tout le 
reste en Haiti avait echoue. En suivant les progres de la 
Force multinationale, le Conseil de securite beneficiait de 
rapports frequents, detailles et officiels fournis au nom de 
la Force par la delegation des Etats-Unis. Nous sommes 
reconnaissants des efforts faits a cet egard. Nous saluons et 
remercions tous les membres de la Force multinationale et 
souhaitons a la nouvelle force de la Mission des Nations 
Unies en Haiti de remporter autant de succes. 

M. Bakuramutsa (Rwanda) : La delegation rwandaise 
voudrait rendre un vibrant hommage au Secretaire general 
des Nations Unies pour son brillant rapport sur la situation 
qui prevaut en Haiti. 

Elle se rejouit, a la lecture des divers rapports et 
recommandations, d'apprendre qu’un climat sur et stable 
regne dans cette Republique meurtrie par tant d’annees de 
dictature aussi bien civile que militaire. 
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Avec le retour de S. E. Jean-Bertrand Aristide au 
pouvoir il y a lieu de se feliciter de ce qu’une ere nouvelle 
de paix, de tolerance et de democratic emerge des Hots 
tumultueux de l'histoire d’Haiti, pour recompenser les 
efforts du peuple haitien et de la communaute internationale 
dans leur quete d’une paix durable dans ce pays. 

Si la delegation rwandaise salue avec beaucoup de 
soulagement le climat sur et stable instaure en Haiti, grace 
notamment a F oeuvre de la Force multinationale, elle tient 
toutefois a deplorer certaines difficultes de parcours qui 
temissent tant soit peu l’image d'optimisme quant a 
l’avenir. 

A l’heure ou la communaute internationale se preoc- 
cupe d’epauler Haiti dans ses efforts de consolidation de 
son socle democratique, la delegation rwandaise formule le 
voeu que le developpement socio-economique de ce pays 
soit la clef de voute de toutes les realisations envisagees a 
court et a moyen terme. 

En effet, point n’est besoin de s’appesantir sur la 
trilogie «Paix, Democratie et Developpement», piliers de la 
prosperity economique de chaque pays. La Republique 
d’Haiti est parmi les premieres republiques du monde de 
Fhemisphere nord. Malheureusement, au moment oil les 
autres se sont developpees, non settlement elles ont oublie 
de lui tendre la main, mais elle s’est fait exploiter. C’est 
pourquoi, actuellement, ce que cette organisation appelle la 
diplomatic preventive, pour Haiti cette diplomatic devrait se 
traduire par l’aide multiple de la communaute internationale 
afin de favoriser son essor economique, base de la paix et 
de la democratie durables. 

Puissent ses grands voisins de 1’ Organisation des Etats 
americains concourir sans cesse et davantage a la relance de 
l’economie haitienne. 

Compte tenu de tout ce qui precede, et compte tenu de 
la solidarity des pays qui ont tant souffert de l’injustice, la 
delegation rwandaise a bien voulu se porter coauteur de la 
resolution sur Haiti et votera pour. 

M. Li Zhaoxing (Chine) (interpretation de Vanglais) : 
Une certaine amelioration s’est fait jour recemment dans la 
situation en Haiti. La vie de la population revient graduel- 
lement a la normale. Les services administratifs ont 
commence a fonctionner et l’organisation des elections est 
en cours. Cette evolution est liee aux efforts entrepris par la 
communaute internationale et le Conseil de securite, que 


nous saluons. Cependant, comme le Secretaire general le 
fait observer dans son rapport, bien que la criminalite 
continue de sevir en Haiti, il est peu probable que la force 
de police soit en place prochainement. Il existe done un 
vide au plan de la securite. Cette situation ne peut que 
causer une grave inquietude. 

La Chine a toujours appuye le peuple haltien dans ses 
efforts de paix, de stabilite et de reconstruction nationale, 
qui contribueront certainement au maintien de la paix et de 
la stabilite dans la region. La Chine a toujours ete pour le 
reglement pacifique des confhts et contre le recours a la 
menace ou a l'emploi de la force dans les relations interna- 
tionales. Elle a done des reserves au sujet de la resolution 
940 (1994). Afin d'appuyer le processus de paix en Haiti, 
elle continue neanmoins d’adopter une approche serieuse et 
responsable dans l'examen de la question d’Haiti au Conseil 
de securite et a dument traite des questions connexes en 
cooperation avec les parties interessees. 

Compte tenu des changements eventuels en Haiti et, 
notamment, de la situation en matiere de securite qui suivra 
la fin du deployment de la Mission des Nations Unies en 
Haiti (MINUHA) a la fin mars, il sera necessaire que le 
Conseil de securite reexamine le moment venu des 
questions telles que le mandat et les effectifs de la 
MINUHA, comme il l’a fait dans le cas des operations de 
maintien de la paix en Georgie, au Tadjikistan et d’autres 
operations menees en Afrique. 

Ma delegation a done propose quelques amendements 
dans un but constructif en esperant que grace a un esprit de 
consultation et de cooperation, il serait possible de parvenir 
a un accord a cet egard. 

Helas, la proposition raisonnable soumise par la dele¬ 
gation chinoise n’a pas ete acceptee. Nous nous abstien- 
drons done sur le projet de resolution dont nous sommes 
saisis. 

M. Fedotov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La Russie suit attentivement le deroulement du 
processus de reglement en Haiti. La Russie appuie les 
efforts que font le President legitimement elu, M. Jean- 
Bertrand Aristide, et le Gouvernement haltien en vue de 
ramener le pays a une situation normale et a la primaute du 
droit et d’y retablir les institutions democratiques. Suite aux 
operations de la Force multinationale en Haiti, il a ete 
possible de normaliser la situation et de creer un climat 
stable et sur, conformement a la resolution 940 (1994) du 
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Conseil de securite. D’apres les observateurs internationaux 
et les observateurs des organisations des droits de rhomme, 
la violence politique a pris fin, les violations flagrantes des 
droits de Fhomme ont presque cesse et le taux de la crimi- 
nalite a meme baisse. La situation en Haiti ne fait done plus 
peser une menace sur la paix et la securite. 

II est cependant encore trop tot pom parler d’une 
tendance irreversible. Certes, l’instauration de la stabilite, 
surtout une stabilite a long terme, est principalement liee a 
des facteurs socio-economiques, et elle exigera qu’une vaste 
assistance internationale soit apportee au peuple harden. 

Dans le cas d’Haiti ainsi que dans un contexte plus 
large, l’approche de la Russie pour ce qui est des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies a ete recemment 
decrite lors de la discussion au Conseil de securite du 
rapport du Secretaire general «Agenda pour la paix». Plus 
precisement, la Russie estime qu’il faut analyser en detail 
les veritables besoins des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies et les ressources qui sont necessaires 
pour y faire face. Chaque operation de maintien de la paix 
est particuliere, et les questions doivent etre abordees 
compte tenu de la specificite de la situation. Cependant, le 
lancement et la conduite de ces operations devraient repon- 
dre a un seul critere bien defini. Cela eviterait aux Nations 
Unies d’adopter dans leur demarche le critere «deux poids, 
deux mesures» et eviterait aussi de diviser les conflits en 
deux groupes, les conflits «prioritaires» d’un cote et les 
conflits «secondaires» de Fautre. 

Au corns des travaux qui ont mene au projet de resolu¬ 
tion dont le Conseil est saisi, ses auteurs ont retenu nombre 
des idees avancees par la delegation russe. Tout en conti¬ 
nuant d'avoir certaines inquietudes, qu’elle a mentionnees 
au corns des discussions precedentes, la Russie croit qu’il 
est possible de donner le feu vert pour que F operation passe 
maintenant a l’etape Nations Unies. La Russie est mue a cet 
egard par un profond desir de renforcer et de developper la 
cooperation et la collaboration positives au Conseil de 
securite. Elle attend de ses partenaires au Conseil qu’ils 
s’inspirent des memes principes afin de renforcer la stabilite 
internationale partout dans le monde. 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution 
S/1995/85. 

II est procede au vote a main levee. 


Votent pour : 

Argentine, Botswana, Republique tcheque, France, 

Allemagne, Honduras, Indonesie, Italie, Nigeria, 

Oman, Federation de Russie, Rwanda, Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique. 

Votent contre : 

Neant. 

S’abstiennent : 

Chine. 

Le President ( interpretation de Vespagnol) : Le 
resultat du vote est le suivant : 14 voix pour, aucune voix 
contre et une abstention. Le projet de resolution a ete 
adopte en tant que resolution 975 (1995). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) ( interpretation 
de Vanglais) : Aujourd’hui marque un moment planifie et 
important de la transition, en Haiti, de la tyrannie a la 
democratic. La Force multinationale autorisee en juillet 
dernier par le Conseil a rempli sa mission. La planification 
du transfert de responsabilite a une force de l’ONU est bien 
avancee. Le vote d’aujourd’hui confirme que la transition se 
produira d’ici la fin du mois de mars prochain. 

Les hommes et les femmes de la Force multinationale 
meritent notre reconnaissance et notre gratitude. Us ont 
accompli des taches difficiles avec une parfaite competence. 
Nous avons une dette particuliere envers la famille du 
sergent-chef Gregory Dale Cardott. Nos pensees et nos 
prieres l’accompagnent. 

Le Gouvernement des Etats-Unis est heureux d’avoir 
ete a la tete de la Force multinationale, et il remercie 
chaleureusement les autres pays qui y ont contribue. Nous 
prenons note avec satisfaction du lien solide qui s’est etabli 
entre les differentes forces et le peuple haltien. Nous remer- 
cions egalement les membres du Conseil, les Amis d’Haiti 
ainsi que le Secretaire general et son personnel pour leur 
determination a reagir de maniere dynamique et novatrice 
a la crise haitienne. Ensemble, nous avons fidelement 
repondu a l'engagement de la Charte des Nations Unies de 
favoriser 
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«le progres social et [d’]instaurer de meilleures 

conditions de vie dans une liberte plus grande.» 

Au cours des quatre derniers mois, grace aux efforts 
deployes par 1'Organisation des Etats americains et nous- 
memes, a la sagesse des dirigeants haitiens et a la tenacite 
du peuple haitien, des changements bienvenus se sont 
produits. Une intense activite a repris dans les marches 
jusque-la endormis. Des quartiers autrefois assombris par la 
terreur resonnent aujourd’hui de rires et d'espoirs renou- 
veles. Les meres ne craignent plus que leurs fils soient 
abattus ou que leurs filles soient violees par les gardiens de 
l’ordre public. Les commissariats de police sont maintenant 
un lieu de formation et non de torture. Les bateaux sont 
construits pour pecher et non pour fuir. L’activite politique 
a repris. Les fils de la vie economique ont ete identifies et 
doivent maintenant etre retisses. 

En juillet dernier, le Conseil de securite a reagi a la 
situation unique regnant en Haiti au moyen d’une strategic 
en deux phases. Dans la premiere phase, la Lorce multina- 
tionale devait creer un cadre sur et stable grace auquel les 
institutions democratiques pourraient commencer a 
fonctionner. La Lorce multinationale a atteint cet objectif. 
Les dirigeants illegaux ont quitte le pays de maniere paci- 
fique. Le President Aristide et le gouvernement legiti- 
mement elu sont revenus au pouvoir. Plus de 21 000 armes 
ont ete rachetees ou saisies. Une nouvelle force de police 
est en train d’etre recrutee, et on s’emploie a reduire et 
reformer l'armee haitienne. 

Nous approchons maintenant de la deuxieme phase. 
Aujourd’hui, nous avons autorise le Secretaire general a 
recruter et deployer un maximum de 6 000 soldats et 900 
policiers civils pour poursuivre les taches si bien avancees 
jusqu’a present. La Mission des Nations Unies en Haiti 
(MINUHA) oeuvrera avec le Gouvernement haitien et les 
autres donateurs pour mettre sur pied une nouvelle force de 
police civile. Elle aidera le Gouvernement haitien a assurer 
l'ordre public. Elle contribuera a la creation d’un climat 
propice a la tenue d’elections libres et equitables et ache- 
vera d’ici a fevrier 1996 les taches qui lui ont ete confiees. 

Avec la Lorce multinationale et le personnel du Secre¬ 
tariat, le Gouvernement des Etats-Unis a oeuvre avec 
acharnement pour permettre un transfert de responsabilite 
sans heurt, une transition sans changement prononce. Plus 
de la moitie du personnel militaire et environ un tiers du 
personnel civil de la MINUHA seront d’anciens membres 
de la Lorce multinationale. Dans l'ensemble, il n’y aura pas 
de changement radical dans la taille de la mission, les 
capacites des contingents ou la qualite du commandement. 


Les soldats de l'ONU auront le droit de recourir a la force 
pour se defendre, y compris le droit de resister a des tentati- 
ves visant a les empecher par la force de s’acquitter de 
leurs fonctions. 

Comme le Secretaire general le fait observer dans son 
plus recent rapport au Conseil, 

«il regne [en Haiti] un sentiment de liberte et de 

securite qui n’existait pas precedemment.» ( S/1995/46, 

par. 13) 

Les bandes organisees ou semi-organisees de voyous 
qui agissaient sous protection officielle ont ete demantelees. 
Mais Haiti n’est pas pour autant totalement calme. Ceux qui 
sont mus par l’avidite, l’amertume ou le desespoir sont 
encore capables de recourir a la violence. Des forces crimi- 
nelles peuvent considerer la transition et la prochaine 
campagne electorate comme l’occasion d’entreprendre une 
action plus audacieuse. Mais que personne n'en doute : si 
cette Lorce de l'ONU est harcelee, elle a les dirigeants, le 
mandat, la puissance de feu et la volonte necessaries pour 
repousser qui que ce soit. 

La reconstruction economique d’Halti n’est pas au 
programme de la mission de maintien de la paix de l’ONU, 
mais les efforts dans ce sens sont complementaires. Le 
Gouvernement des Etats-Unis s’associe au Secretaire gene¬ 
ral pour appeler les pays, les institutions s’occupant de 
developpement, le systeme des Nations Unies ainsi que les 
organisations regionales ou non gouvernementales a oeuvrer 
de concert avec le Gouvernement haitien pour mettre en 
oeuvre le programme de redressement economique 
d’urgence. La porte doit etre ouverte aux investissements 
prives. La liberte, des emplois, une education de base et la 
possibilite de manger a sa faim sont la meilleure reponse a 
l'inegalite, a la corruption et aux troubles. 

Comme le reconnait la resolution que nous venons 
d’adopter, l’avenir d’Haiti repose, comme cela se doit, entre 
les mains des Haitiens. Des institutions democratiques ne 
peuvent etre imposees a une societe : elles doivent en etre 
issues. Le chemin qui reste a parcourir est difficile, mais la 
communaute internationale peut se rejouir de ce que ceux 
qui se sont engages a edifier un Haiti libre ont maintenant 
cette possibilite. En leur offrant cette chance, le Conseil a 
tenu sa promesse envers le peuple haitien, la cause de la 
liberte et la Charte de cette noble institution. 

M. Merimee (Lrance) : C’est avec plaisir que ma 
delegation a vote en faveur de cette resolution, qui autorise 
le Secretaire general a prendre les dispositions permettant le 
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transfert des responsabilites de la Force multinationale a la 
Mission des Nations Unies en Haiti (MINUHA). 

Le Conseil avait en effet decide, en adoptant la reso¬ 
lution 940 (1994), que l’objectif etait de passer le relais le 
plus rapidement possible aux Nations Unies, c’est-a-dire des 
qu’un environnement sur et stable serait etabli et que les 
Nations Unies seraient en mesure d’assumer cette releve. II 
y a done tout lieu de se feliciter que les conditions soient 
reunies pour aborder la deuxieme phase de cette operation 
le 31 mars prochain. Cela temoigne des progres accomplis 
depths le deployment de la Force multinationale il y a 
quatre mois. Ma delegation tient a rendre a nouveau hom- 
mage, a cet egard, au commandement et aux participants de 
la Force. 

La disparition de la violence politique, qui etait Fun 
des fleaux d’Haiti, est un succes incontestable. De meme 
que la diminution de la peur et la restauration d’un debat 
politique. Le Gouvernement remplit ses fonctions, et le 
President Aristide, qui prone la reconciliation nationale, 
tient parole. Son message est d’ailleurs entendu. J’observe 
aussi que les delais qui avaient ete envisages lots du declen- 
chement de l’operation sont respectes. C’est un point positif. 

La tenue des elections legislatives est un element 
determinant du retour a la democratic. Ce scrutin doit se 
derouler dans des delais raisonnables. J'espere done que 
toutes les dispositions seront prises pour qu’il puisse se tenir 
en toute securite et impartiality. L’ONU et les Haitiens 
doivent prendre les mesures qui s’imposent a cet egard. 

II est vrai que subsistent quelques elements de preoc¬ 
cupation, en particulier la recrudescence de la criminalite de 
droit commun et l’implication dans cette violence des 
anciens reseaux paramilitaires. Ce phenomene doit cesser 
pour que se construise une authentique societe democra- 
tique. Une grande attention doit etre accordee a la 
reinsertion et a la formation professionnelle des soldats 
demobilises. La constitution d’une force de police integre et 
efficace est egalement fondamentale. Ma delegation se 
felicite du succes des programmes de formation qui ont ete 
lances et auxquels la France participe. 

Je voudrais enfin souligner F importance que revetent 
le developpement economique et le relevement des insti¬ 
tutions, en particulier du systeme judiciaire, pour la conso¬ 
lidation de la democratic en Haiti. Nous nous felicitons de 
ce que vient de dire sur ces sujets FAmbassadeur d'Haiti. 
Je rappelle a cet egard que s’est tenue aujourd’hui meme a 
Paris une reunion du groupe consultatif des donateurs, qui 
sera suivie d’une reunion destinee a coordonner Faction des 


bailleurs de fonds en faveur de la justice en Haiti. La 
France a egalement repris sa cooperation bilaterale sur une 
large echelle. Nous esperons, nous sommes surs, que les 
efforts de tous vont mettre Haiti sur la bonne voie. 

M. Graf zu Rantzau (Allemagne) : L’Allemagne 
estime que le moment est venu pour la Mission des Nations 
Unies en Haiti de remplir Fensemble de ses fonctions. C’est 
pour cette raison que nous avons vote en faveur de la 
presente resolution du Conseil de securite sur Haiti. A cette 
occasion, mon gouvernement aimerait exprimer sa gratitude 
envers les Etats participant a la Force multinationale. qui 
jusqu’a maintenant a ouvert la voie au retour du President 
elu, Jean-Bertrand Aristide, ainsi qu’a la restauration du 
Gouvernement legitime haitien et au retablissement d’un 
environnement stable et sur dans ce pays. La Force multi¬ 
nationale et la Mission des Nations Unies en Haiti devront 
offrir ensemble la garantie que la phase critique de 
transition, qui coincide avec la tenue d’elections legislatives, 
soit egalement un succes. 

D’ores et deja nous assistons a une amelioration 
sensible de la situation en Haiti. En effet, les Haitiens 
jouissent des maintenant de leurs droits fondamentaux, en 
particulier du droit a la libre expression, la liberte de reu¬ 
nion et dissociation, a un degre jusqu’alors inconnu. II est 
indispensable de maintenir un environnement stable et sur 
en Haiti pour consolider plus avant ses structures democrati- 
ques, et nous esperons que la tenue imminente d’elections 
legislatives contribuera au progres deja accompli. 

Bien qu’il n’y ait pas de danger actuellement pesant 
sur le Gouvernement haitien, il existe neanmoins des ele¬ 
ments preoccupants dont il faut, helas, tenir compte, a 
savoir : un nombre significatif d'actes criminels souvent 
perpetres par des membres de l’ancien regime, un nombre 
eleve d’armes incontrolees, un manque de policiers et une 
inefficacite continue des forces de l'ordre, ainsi qu’une 
carence des autorites judiciaires a lancer des poursuites 
penales. 

Ces preoccupations devront retenir d’urgence toute 
F attention du Gouvernement haitien avec F assistance de la 
Mission des Nations Unies en Haiti et de la communaute 
internationale. 

En definitive, nous devons nous rendre compte que la 
poursuite de la stabilisation d’Haiti dependra tres largement 
de son developpement socio-economique. Nous voyons en 
ces domaines des signes encourageants. II reste neanmoins 
beaucoup a faire, et nous comptons sur le Gouvernement 
haitien pour s’attaquer energiquement a ces questions. La 
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communaute internationale ainsi que le systeme des Nations 
Unies et les Etats Membres devront contribuer d’une ma- 
niere importante a cet effort pour que le Gouvernement 
haitien reussisse. En consequence mon gouvernement se 
tient pret a participer a la reconstruction economique d’Hai- 
ti. 

M. Fulci (Italie) (interpretation de Vanglais) : La 
resolution que nous venons d'adopter sur Haiti est une 
pierre angulaire de plus dans 1’ edification du developpement 
politique, social et economique dans ce pays. La Mission 
des Nations Unies en Haiti (MINUHA) sera deployee 
conformement au calendrier et aux procedures proposes par 
le Secretaire general, et, par consequent, le mandat de la 
Force multinationale prendra fin le 31 mars. Ce sera le 
prochain pas decisif realise sur la voie du redressement a la 
suite de la crise qui a explose lorsque les dirigeants militai- 
res ont saisi illegalement le pouvoir a Port-au-Prince. 

Le premier pas a ete 1’ intervention de la Force multi¬ 
nationale. qui a libere le peuple haitien du regime militaire, 
et rendu possible le retour de son chef constitutionnel, le 
President Aristide. Le fait que les dictateurs ont ete obliges 
de quitter le pays sans opposer de resistance armee et sans 
effusion de sang a ete egalement un succes incontestable 
pour tous ceux qui ont rendu possible ce resultat. 

La democratic est de retour en Haiti, ou la securite 
s’est considerablement accrue, ou la situation des droits de 
l’homme s’est amelioree, et ou des preparatifs sont deja en 
cours pour permettre, faut-il esperer, la tenue d’elections 
legislatives avant Pete. Mais, comme le rapport du Secre¬ 
taire general l'indique, ces realisations ne sauraient etre 
considerees comme irreversibles. II semble que la circu¬ 
lation d’un grand nombre d’armes continue de representer 
un fleau pour le pays. C’est done a juste titre que le para- 
graphe 11 de la resolution demande instamment au Gouver¬ 
nement haitien d’etablir sans tarder une force de police 
nationale efficace et d’ameliorer le fonctionnement de son 
systeme judiciaire. 

II convient done en priorite d’etablir la nouvelle force 
de police. Meme si la resolution n'en fait pas explicitement 
mention, il semble, sur la base du rapport du Secretaire 
general, que la deuxieme priorite est la restructuration des 
forces armees, qui sont a l’origine des problemes. Un autre 
facteur important sera 1’election d’un nouveau parlement, 
suivi en fevrier de l’annee prochaine d’elections presiden- 
tielles. Enfin, mais pas moins important, il est necessaire 
que la communaute internationale s’engage fermement et 
sincerement a aider et a appuyer le developpement institu- 
tionnel et socio-economique du pays, qui, en derniere 


analyse, demeure la condition prealable a la promotion et a 
la consolidation de la paix. A cet egard, je puis assurer 
l'Ambassadeur d’Haiti, M. Fritz Longchamp, que son 
gouvernement et ses concitoyens peuvent comme toujours 
compter sur mon pays. 

Si tout va bien, Haiti comptera bientot au nombre des 
succes remportes par les Nations Unies. Notre reconnais¬ 
sance et notre gratitude sinceres s’adressent a tous ceux qui 
continueront de rendre possible ce changement positif 
bienvenu. 

M. Gomersall (Royaume-Uni) (interpretation de 
Vanglais) : La resolution que nous avons adoptee aujour- 
d’hui marque un autre pas important vers le retablissement 
en Haiti d’une democratic pleinement operationnelle. Cette 
adoption montre que le Conseil de securite reste attache a 
la paix et a la securite internationales et a la poursuite de la 
consolidation des grandes ameliorations intervenues en Haiti 
depuis le depart du regime militaire. 

Mon gouvernement convient avec le Secretaire general 
et les contributeurs a la Force multinationale que les 
conditions en Haiti permettent maintenant a la Mission des 
Nations Unies en Haiti (MINUHA) de prendre la releve 
rapidement et sans heurt. Nous saluons les efforts deployes 
par la Force multinationale et tous les pays qui y ont contri- 
bue, grace auxquels l'environnement necessaire au deploie- 
ment complet de la MINUHA a ete cree. Comme la resolu¬ 
tion le dit clairement, il importe que le Secretaire general 
maintienne constamment a l’examen les effectifs de la 
MINUHA et qu’il recommande au Conseil des ajustements 
des que la situation en Haiti le permettra. 

Aux termes de la resolution que nous venons 
d'adopter, on reconnait que la menace qui pesait auparavant 
sur la paix et la securite dans la region a maintenant ete 
ecartee. Nous felicitons le President Aristide pour le role 
qu’il a joue, qui a rendu cela possible. Les efforts qu’il a 
deployes pour promouvoir la paix et la reconciliation ont 
manifestement ete un facteur extremement important dans 
le succes de l’operation multinationale. Il importe que le 
peuple haitien accorde la priorite la plus elevee au processus 
de reconciliation et au maintien de la stabilite. En dernier 
ressort, c’est aux Haitiens eux-memes qu’incombe la res- 
ponsabilite de la reconstruction de leur pays. Nous continue - 
rons a les aider, surtout a l’approche des prochaines elec¬ 
tions legislatives. Nous attendons avec interet le prompt 
lancement d’une campagne electorale libre et democratique, 
supervisee par l'Organisation des Nations Unies. 
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II est encore trop tot pour predire le succes definitif et 
complet de Faction des Nations Unies en Haiti mais les 
mesures prises jusqu’a present par le Conseil et par la Force 
multinationale nous donnent de bonnes raisons d’etre 
optimistes. Mon gouvernement est convaincu que la reso¬ 
lution que nous venons d'adopter nous rapprochera sensi- 
blement du succes. 

Le President (interpretation de I’espagnot) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de repre- 
sentant de la Republique argentine. 

L’Argentine a toujours reaffirme son attachement au 
reglement de la crise haitienne depuis le debut meme de 
Faction de l'ONU. C’est pourquoi nous avons fait les 
contributions suivantes a cette action : navires de la Marine 
argentine pour faire respecter F embargo impose par cet 
organe, participation au groupe de verification de la 
frontiere entre Haiti et la Republique dominicaine et dans le 
cadre de la Force multinationale, et appui a la Mission des 
Nations Unies en Haiti (MINUHA). 

Nous avons par ailleurs accorde une priorite elevee au 
reglement de la crise dans toutes les instances possibles 
dans le cadre de FOrganisation de l’unite africaine (OUA) 
et au sein de notre Organisation — depuis les prudentes 
procedures relatives aux exceptions humanitaires faites a 
Fembargo, elaborees dans le cadre de FOrganisation pana- 
mericaine de la sante et de Fancien Comite des sanctions du 
Conseil, jusqu’a l’accroissement du chiffre indicatif de 
planification du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD). 

Nous sommes convaincus que, pour appuyer les efforts 
que deploie le Gouvernement haitien, les mesures politiques 
adoptees par le Conseil de securite doivent s’accompagner 
de mesures economiques et sociales. Tout mecanisme de 
consolidation de la paix apres les conflits 


doit inclure les efforts et les initiatives que nous devons 
continuer de promouvoir pour servir et aider le peuple et le 
Gouvernement haitiens. S’agissant des conditions particu- 
lieres qui nous reunissent aujourd’hui, mon pays, dans le 
cadre du Groupe des pays amis du Secretaire general sur la 
question d’Haiti, a participe a la redaction du texte que nous 
venons d'adopter. Le fait que nous avons parraine la resolu¬ 
tion est un signe eloquent de F attachement et de la sympa- 
thie que nous inspire Haiti, ainsi que de notre assentiment 
quant au transfert des fonctions de la Force multinationale 
a la Mission des Nations Unies et quant au niveau des 
effectifs militaires et civils recommande par le Secretaire 
general. 

Le large parrainage accorde au sein du Conseil montre 
l'interet qu’eveille F evolution positive de la situation en 
Haiti. Nous tenons a dire ici que nous sommes satisfaits du 
role exemplaire joue par la Force multinationale, dont les 
effectifs ont rempli le mandat de la communaute Internatio¬ 
nale dans le cadre de la Charte des Nations Unies, enonce 
dans la resolution 940 (1994), de fagon responsable et 
compte tenu des circonstances auxquelles ils ont du faire 
face. 

Le retour a la vie normale en Haiti exige plus que 
jamais, en l’occurrence, les efforts de l'ONU. Nous conti- 
nuerons, au sein du Conseil et sur tous les autres fronts, de 
nous acquitter de notre tache et de reaffirmer notre enga¬ 
gement a faire tout notre possible pour ameliorer la situation 
du peuple haitien. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

II n'y a pas d’autres noms inscrits sur la liste des 
orateurs. Le Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de son 
examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 23 h 45. 
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